
VI - 17.240 - 1/3

CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

A R R E T

no 186.498 du 25 septembre 2008

G./A.177.228/VI-17.240

En cause : 1. la société coopérative à responsabilité limitée
SOCIETE INTERCOMMUNALE POUR
LA DIFFUSION DE LA TELEVISION,
en abrégé BRUTELE,

2. la société coopérative à responsabilité limitée
TECTEO, anciennement dénommée A.L.E.,

ayant élu domicile chez
Mes Jean BOURTEMBOURG
et Nathalie FORTEMPS, avocats,
rue de Suisse, no 24,
1060   Bruxelles,

contre :

la société coopérative à responsabilité limitée
intercommunale pour le Développement
Economique et l’Aménagement de la Région
Mons-Borinage-Centre, en abrégé I.D.E.A,

ayant élu domicile chez
Mes Marc UYTTENDAELE
et Eric MARON, avocats,
rue de la Source, no 68,
1060   Bruxelles.

-------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 septembre 2006 par la société coopérative à
responsabilité limitée SOCIETE INTERCOMMUNALE POUR LA DIFFUSION DE
LA TELEVISION, en abrégé BRUTELE, et la société coopérative à responsabilité
limitée TECTEO, anciennement dénommée A.L.E., qui demandent l'annulation de la
décision prise par le conseil d’administration de l’association intercommunale IDEA
le 12 juillet 2006, décidant de mettre un terme à la procédure Tempo de clôturer cette
procédure sans lui donner d’effet, et de lancer une nouvelle procédure de sélection entre
les trois candidats ALTICE, TELENET et GIE ALE-BRUTELE, en vue de désigner en
fonction des critères d’évaluation des offres, l’acquéreur pour une participation à 100 %
des activités de câblodistribution;
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Vu les mémoires en réponse et en réplique régulièrement échangés;

Vu le rapport de M. DEROUAUX, Premier auditeur chef de section au
Conseil d'Etat, rédigé sur la base de l'article 93, alinéa 2, du règlement général de
procédure;

Vu la notification du rapport aux parties;

Vu les lettres du 29 juillet 2008 et du 2 septembre 2008 adressées au
Conseil d'Etat par les avocats des parties requérantes;

Vu l'ordonnance du 11 août 2008, notifiée aux parties, fixant l'affaire à
l'audience du 9 septembre 2008 à 11 heures;

Entendu, en son rapport, M. NIHOUL, Conseiller d’Etat, Président f.f.;

Entendu, en leurs observations, Me Anne-Catherine RASSON, loco Mes
Jean BOURTEMBOURG et Nathalie FORTEMPS, avocat, comparaissant pour les
parties requérantes et Me Quentin PEIFFER, loco Mes Marc UYTTENDAELE et Eric
MARON, avocat, comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. DEROUAUX, Premier auditeur chef
de section;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12
janvier 1973;

Considérant que, par leurs lettres du 29 juillet 2008 et du 2 septembre 2008,
les avocats des parties requérantes ont fait savoir que leurs clientes se désistent de leur
recours; que rien ne s'oppose à ce que le désistement soit décrété,

D E C I D E :

Article 1er.

Le désistement est décrété.
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Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 350 euros, sont mis à la charge des
parties requérantes à concurrence de 175 euros chacune.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIe chambre, le
vingt-cinq septembre deux mille huit par :

M. NIHOUL, Conseiller d'Etat, président f.f.,
Mme LAUVAU, Greffier.

      Le Greffier,                                                           Le Président f.f., 

    K. LAUVAU.                                                             P. NIHOUL.


